	           * Et la qualité des eaux dans notre secteur ? *
    ° La Commission Locale de l'Eau (CLE), animée par Th. Spas, étudie l'état des eaux de surface et de nappe, les phénomènes d'érosion et d'inondation, les zones humides, sur notre bassin versant Scarpe Amont. Elle en est à l'état des lieux et au diagnostic, avant de choisir prochainement les moyens d'action.

   ° Dans les eaux de surface (Scarpe, Gy, Crinchon …) dominent, parmi les polluants, les pesticides (surtout atrazine, glyphosate (Round up) et leurs dérivés, parmi une vingtaine d'autres). Ainsi que les nitrates, et le formaldéhyde (biocide des hôpitaux, détergents, conservateur de l'alimentation animale …).

     ° Le bon état des eaux de surface n'a pas été acquis en 2015 et est repoussé en 2027.

       ° L'état de la masse d'eau souterraine est déclaré mauvais, à cause notamment de la présence des nitrates proches ou > aux 50 mg/l, et d'un herbicide, l'aminotriazole. Le bon état est repoussé à 2027.

        ° Il sera intéressant de connaître les mesures qui seront prises par la CLE suite à ce diagnostic. Intéressant aussi de suivre la mise en place du plan micropolluants (autres polluants en très faible quantité).

 °Les commissions thématiques de la CLE sont ouvertes à toutes les 

    personnes intéressées : contactez nous si vous le souhaitez.
Rejoignez nous, soutenez nous :
contact@eausecours62.org       www.eausecours62.org 
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      D'EAU ...SECOURS 62 ARRAGEOIS
L'eau est notre bien commun, vital;  elle ne doit pas être source de profits 
 * Véolia, une multinationale qui nous veut du bien ? *
   Les coupures d’eau et les réductions de débit d’eau pour      impayés sont interdites depuis 2014 dans les résidences principales. Pourtant deux distributeurs,Veolia et la Saur, continuent ces pratiques.

Heureusement, la Fondation France Libertés et la Coordination Eau Île-de-France défendent en justice les droits des victimes et ont gagné jusqu'à présent 14 procès. 
Elles sont poursuivies en justice par Veolia pour diffamation. Parce que ces associations défendent les droits des plus démunis, elles dérangent la multinationale.A court d’arguments,celle ci tente de saper leur liberté d’expression et cherche à les réduire au silence !
            Ne laissons pas une multinationale faire sa loi
 Pour Riccardo Petrella, "il ne faut pas se taire devant cette violence systématique". « Au nom de l’argent on nie le droit à la vie. C’est intolérable, et on ne peut pas se taire devant l’intolérable. »
 * Si vous êtes témoins de telles pratiques, faites le nous savoir. 
  * Il existe une procédure légale en cas d'impayés de mauvaise foi.   La multinationale n'est pas autorisée à se faire justice elle même.                
 * http://www.france-libertes.org    (« on ne se taira pas »)


